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YAZID ZERHOUNI EST CATÉGORIQUE :

«Nous ne lèverons pas l’état d’urgence»
Kamel Amarni - Alger

(Le Soir) - Au Sénat, puis à
l’APN, Zerhouni s’est abon-
damment exprimé, répondant
aux très nombreuses ques-
tions des confrères, comme
du temps de sa «splendeur»
à la tête du ministère de
l’Intérieur. Il faut dire que,
devant le mutisme que s’était
imposé Ouyahia, refusant de
répondre à la moindre ques-
tion, et vu l’absence du
ministre de l’Intérieur, Daho
Ould-Kablia, Zerhouni était
tout indiqué pour ce genre
d’exercice. Et il ne s’en prive
pas ! Il justifie ainsi longue-
ment le maintien de l’état
d’urgence : «Nous avons tiré
les leçons de la marche du
14 juin 2001. Rappelez-vous
tout ce qui s’était passé ce

jour-là.» Le gouvernement ne
compte pas revoir sa position
quant à l’interdiction des
marches et des manifesta-
tions publiques à Alger. «La
marche du 12 février ? Elle
n’est pas autorisée comme a
eu à le déclarer le ministre de
l’Intérieur», a sèchement
répondu le vice-Premier
ministre. Avant d’ajouter :
«Les gens ont tendance à lier
l’état d’urgence aux libertés
et à la démocratie. Or,
l’Algérie est le seul pays qui
n’a aucun détenu politique
dans ses prisons. La presse
est libre chez nous, les partis
aussi. Nous, nous n’avons
pas attendu 2011 pour parler
des libertés (…) c’est un pro-
cessus que nous avons enta-
mé depuis des années.»

L’ancien ministre de
l’Intérieur a particulièrement
insisté sur cette question de
l’état d’urgence. «C’est quoi
l’état d’urgence ? C’est un
mécanisme qui permet une
meilleure coordination entre
l’armée, les services de
sécurité et l’administration
dans la lutte contre le terro-
risme.» Ecartant, par ailleurs,
tout risque de contagion des
soulèvements qui ont secoué
la Tunisie et l’Égypte en
Algérie, Zerhouni affirmera
que «les conditions ne sont
pas du tout les mêmes.
L’Algérie est le seul pays par
exemple qui a construit 2,5
millions de logements, qui a
créé 3 millions de postes
d’emploi». Il évoquera égale-
ment le plan quinquennal
2010-2014 comme argument
de «paix sociale». De même
qu’il niera catégoriquement
que le pouvoir ait eu recours

à une entreprise délibérée de
perturbation du réseau inter-
net pour entraver toute tenta-
tive de manifestation
publique. «Jamais l’Etat n’a
perturbé le réseau internet
depuis son introduction en
Algérie.» Ironique, il ajoute :

«En tout cas, moi, mon inter-
net fonctionne à merveille.»
Sur un autre plan, Zerhouni a
catégoriquement démenti les
rumeurs le donnant Premier
ministre. Et d’estimer que
«comme en 2012, nous
avons une échéance électo-

rale qui nous attend, la priori-
té est à la révision de la loi
sur les associations et celle
sur les partis politiques». Un
sujet qui lui tenait particuliè-
rement à cœur depuis qu’il
était ministre de l’Intérieur.

K. A.

«Nous n’allons pas lever l’état d’urgence.» C’est
ce que déclarait clairement, hier, le vice-Premier
ministre Noureddine-Yazid Zerhouni en marge de la
cérémonie de clôture de la session d’automne. 

Sofiane Aït-Iflis - Alger (Le Soir)
- Pour le Premier ministre, donné par-
tant par la vox populi, peu après

l’éclatement des émeutes de janvier
dernier, la presse fait dans la confu-
sion des genres. Ses collègues du

gouvernement, les plus diserts
comme le second de cordée dans la
hiérarchie de l’exécutif, Yazid
Zerhouni, annoncent, chacun en ce
qui le concerne,  des mesures qu’ils
estiment à même d’aspirer les mécon-
tentements populaires. Yazid
Zerhouni, qui a été durant une décen-
nie ministre de l’Intérieur, a distillé,
hier, la «bonne nouvelle», à savoir
que le dossier relatif aux associations,
comprendre la loi, sera rouvert.
D’autres ministres aussi ont eu à se
montrer philanthropes politiques, his-
toire d’éviter que naissent d’autres
bourrasques du genre de celle du
début de l’année. Autant de réactions
après coup qui, toutes, ratent d’appor-
ter les réponses escomptées par le
peuple. Le président Bouteflika est
resté sans voix tout au long de ce long
mois d’incertitudes. Son gouverne-
ment est resté en place, comme si de

rien n’était, ou comme si c’est à la
providence que le peuple adresse ses
complaintes. Aujourd’hui, le président
Bouteflika présidera un Conseil des
ministres. Un conseil dont il ne faudra
certainement pas attendre de miracle,
puisque ni le chef de l’Etat, ni ses
ministres n’ont montré, jusque-là, des
aptitudes à consentir plus que les
mesurettes en trompe-l’œil qu’ils ont
pour habitude d’édicter lorsque la rue
gronde. Le président Bouteflika n’a
même pas eu la faiblesse de croire en
la légitimité des revendications des
Algériens, toutes tranches d’âges et
toutes catégories socioprofession-
nelles confondues. La preuve est qu’il
n’a pas osé parler et dire, pour le mini-
mum attendu d’un chef d’Etat, qu’il
comprenait ses administrés. En
Jordanie, pour ne pas user de l’illus-
tration tunisienne ou égyptienne où
les révoltes ont été suffisamment

fortes pour faire chuter, sinon faire
vaciller les régimes, le roi Abdallah II
n’est pas resté en spectateur distrait
des grondes qui emplissent les rues
de Amman. Il a congédié illico le gou-
vernement, manière plus qu’expressi-
ve de reconnaître la justesse du mou-
vement de protestation. Car renvoyer
un gouvernement, c’est quelque part
admettre les ratés d’une gouvernan-
ce. Or, Bouteflika ne concède même
pas cela. C’est à comprendre qu’il fait
peu de cas de ce qui agite la société
comme contestations et mécontente-
ments. En réunissant le Conseil des
ministres, il délivre, sur un autre plan,
le message de ce que les remous
sociaux et politiques n’ébranlent en
rien la marche institutionnelle. Mais a-
t-il vraiment compris le message du
peuple ? Le peuple, ce n’est pas de
trop que de le rappeler, veut le chan-
gement.                                S. A. I.

BOUTEFLIKA RÉUNIT AUJOURD’HUI UN CONSEIL DES MINISTRES

Réponse aux vrais problèmes ? 
Acculé par des protestations menaçant de partout, le pouvoir

algérien fait montre d’un manque de volonté flagrant quant à y
tendre oreille attentive, pis, à y apporter les réponses idoines.
Alors que le peuple aspire et revendique le changement, il se
résume, autiste, à ouvrir quelques petites soupapes.

OUYAHIA CONCERNANT DES RUMEURS
SUR SON DEPART DU GOUVERNEMENT :

«Vous ne faites pas la différence
entre les lentilles et les haricots»

Tarek Hafid - Alger (Le Soir) -
Interrogé, hier, sur les récentes
rumeurs qui le donnaient partant, le
Premier ministre a répondu d’une
bien étrange façon. «Vous (les
médias) ne faites pas la différence
entre les lentilles et les haricots», a
lancé Ouyahia aux journalistes char-
gés de couvrir la cérémonie de clôtu-
re de la session d’automne du
Conseil de la nation. Le chef de l’exé-
cutif n’en dira pas plus. Que peuvent
bien signifier de tels propos ? A pre-
mière vue, rien. Le Premier ministre,
qui est censé être un personnage
politique de premier plan, voulait-il
faire passer un message à la société
par presse interposée ? Si c’est le
cas, pourquoi Ouyahia n’utilise pas
des termes clairs et compréhensibles

par tous ? A moins que le Premier
ministre ne soit confronté à de réels
problèmes de communication qui
l’obligent à s’exprimer par méta-
phores. Mis à part le président de la
République, qui a le pouvoir de lui
imposer un tel black-out ? Il est
important de rappeler que c’est la pre-
mière sortie publique d’Ouyahia
depuis le 23 décembre, date à laquel-
le il avait présenté la déclaration de
politique générale du gouvernement
devant les sénateurs. Le Premier
ministre est resté en retrait durant les
violentes émeutes qui ont éclaté au
début du mois de janvier. Une situa-
tion plutôt curieuse puisqu’en sa qua-
lité de «coordinateur de l’action gou-
vernementale», la logique aurait
voulu qu’il s’adresse directement à la
société. Il n’en fut rien. C’est
Mustapha Benbada et Daho Ould-
Kablia, respectivement ministre du
Commerce et ministre de l’Intérieur,
qui ont joué, tout à tour, au porte-
parole du gouvernement. L’un pour
annoncer la baisse des prix de l’huile
et du sucre – qui ont été élevés en
quelques heures au rang de produits
de premières nécessité – et le second

pour rappeler que l’Etat ne comptait
faire aucune concession à ceux qui
appellent au changement démocra-
tique. Entre-temps, la rumeur sur le
départ d’Ahmed Ouyahia et son éven-
tuel remplacement par Youssef
Yousfi, Abdelmalek Sellal et même
Chérif Rahmani n’a cessé d’enfler.
Une rumeur qui a pris de telles pro-
portions que certains médias ont jugé
utile de reprendre. Bien sûr, aucun
responsable n’a pris le soin de
démentir ces informations. Jusqu’à ce
qu’Ahmed Ouyahia mette un terme,
hier, à son mutisme. Mais sa petite
phrase, qui doit être considérée
comme une énième critique envers
les représentants de la presse, cache
mal le malaise qui, depuis plusieurs
semaines, couve au plus haut niveau
de l’Etat. Et ce n’est pas en usant de
jeux de mots et de calembours que
les citoyens algériens seront rassu-
rés.  Une question importante reste
encore en suspens : Ahmed Ouyahia
est-il à classer dans le camp des
«lentilles» ou dans celui des «hari-
cots»?

T. H.

«Nous suivons de manière constante les
événements en cours chez nos voisins.
Nous constatons qu’il y a des mutations qui
sont en train de se produire dans ces pays
et nous ne pouvons que les prendre en
considération. L’Algérie ne soutient pas les
régimes. Elle ne soutient jamais les
régimes, mais les pays et les peuples.
Aujourd’hui plus que jamais.» C’est en ces
termes que le ministre des Affaires étran-
gères a exprimé la position de l’Algérie par

rapport aux situations en Tunisie et en
Égypte, en marge de la cérémonie de clôtu-
re de la session du Parlement au Sénat.
Interrogé par ailleurs sur le silence des
autorités algériennes depuis le début de ces
événements, Medelci expliquera que «notre
position est fondée sur un certain nombre
de principes qui ont toujours guidé la diplo-
matie algérienne, notamment celui de non-
ingérence dans les affaires des autres
pays».                                Kamel Amarni

MEDELCI À PROPOS DE LA TUNISIE
ET DE L’ÉGYPTE :

«L’Algérie ne soutient pas les régimes»

Le Premier ministre a usé
d’une étrange métaphore pour
démentir les récentes rumeurs
sur son départ du gouverne-
ment. A en croire Ahmed
Ouyahia, la presse, qui a rap-
porté l’information, ne fait
«pas la différence entre les
lentilles et les haricots».

Durant ces dernières années, à plusieurs reprises et tout récemment, sur tout
le territoire national, les jeunes Algériens, n’ayant d’autre alternative que la rue,
ont exprimé le ras-le-bol général depuis le déni identitaire jusqu’aux exclusions
sociales.La jeunesse a toujours été à l’avant-garde de la résistance. La harga, le
suicide et dernièrement l’immolation par le feu en furent l’expression la plus dra-
matique. Ces manifestations citoyennes symbolisent par excellence la crise de
la société, celle de l’Etat et de ses institutions, ainsi que la remise en question de
l’ordre établi. Elles s’inscrivent dans le vaste mouvement citoyen déclenché en
Tunisie, puis en Égypte, gagnant, peu à peu, plusieurs pays arabes, aux régimes
dictatoriaux avérés. Un mouvement citoyen révolutionnaire sans précédent, qui
reçoit de jour en jour le soutien d’une large opinion internationale. Dans son
manifeste du 16 avril 2002, le CCDR avait appelé à une transition pacifique pour
préparer une alternative démocratique et citoyenne. Il y proposait un projet à
débattre démocratiquement pour sa mise en œuvre, afin de déboucher sur un
Pacte national républicain. Ce manifeste, largement diffusé, appelait au change-
ment du système avec une refondation politique, économique, sociale et cultu-
relle, pour un projet de société républicain, démocratique, ouvert sur la moderni-
té et l’universalité, la jeunesse et la femme en étant les fleurons essentiels.
Malheureusement, comme pour tous les appels au rassemblement des forces
républicaines, il n’y a eu aucun écho. La crise multiforme et l’impasse où se trou-
ve aujourd’hui l’Algérie ont atteint des limites intolérables, explosives. Le pays
est à la dérive. Seul le ministre de l'Intérieur est aujourd'hui l’interface de la socié-
té, alors que le premier magistrat est totalement absent, sans aucune explication.
Le système qui a prévalu depuis l’indépendance a fait long feu. Il est fini. Il doit
changer. Le changement et l’avènement d’une authentique démocratie réclamée
par tous sont indispensables. Les solutions de replâtrage ne leurrent plus per-
sonne. Pour preuve, les mouvements citoyens de Tunisie et d’Égypte les ont
toutes rejetées. La mise en œuvre d’une transition pacifique est plus que jamais
vitale pour notre pays pour préparer, en toute sérénité, la nécessaire alternative
démocratique et sociale. Elle est des plus urgentes pour éviter la répétition de
l’explosion que le pays a connue début janvier, lorsque la rue, impatiente, est
devenue incontrôlable. Les provocations dirigées peuvent engendrer des vio-
lences aux conséquences imprévisibles, risquant de mener au chaos. Les moda-
lités pratiques de la mise en œuvre de cette transition doivent être débattues
démocratiquement et définies avec les représentants des forces du changement,
et principalement des jeunes, des représentants connus pour leur engagement
patriotique, leur probité morale et leur compétence, car l’ère de l’homme provi-
dentiel est révolue et définitivement révolue. Dans cette optique, le CCDR a
rejoint la Coordination nationale pour le changement et la démocratie et partici-
pera à la marche pacifique du 12 février 2011, marche d’ores et déjà interdite par
le ministre de l’Intérieur sans aucune base constitutionnelle et juridique. Les
tenants du pouvoir, ceux qui ont toujours présidé aux destinées du pays, sont
devant un choix crucial. Ils sont face à un tournant historique décisif !
L’anticipation sur le cours des événements évitera au peuple algérien des souf-
frances inutiles, ce peuple qui a tant enduré durant la décennie rouge du terro-
risme islamiste. Leur responsabilité est grande devant le pays et sa jeunesse. Le
réalisme politique et l’esprit patriotique les interpellent aujourd’hui ! Sauront-ils
être à la hauteur de l’histoire ?

Alger, le 1er février 2011
Le Bureau national du CCDR

COMITÉ DES CITOYENS POUR LA
DÉFENSE DE LA RÉPUBLIQUE (CCDR)

Le changement pour une alternative
démocratique et sociale


